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PROJET DE RÉSOLUTION 

LUTTE CONTRE  LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES,

PARTICULIÈREMENT LA TRAITE DES FEMMES, DES ADOLESCENTS, DES PETITES FILLES ET DES PETITS GARÇONS


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU la résolution adoptée par la Commission interaméricaine des femmes: “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons“ [CIM/RES. 225/02 (XXXI-O/02)], dans laquelle il a été décidé: “Qu’une réponse multilatérale des gouvernements est requise, en consultation avec les organisations de la société civile, en vue de la conception de politiques de prévention de la traite des personnes, de protection des victimes et de sanction des trafiquants“,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1779 (XXXI-O/01) “Appui à la Convention des Nations Unies contre  la criminalité transnationale organisée“, par laquelle elle a exhorté les États membres de l’OEA à envisager de signer et de ratifier, de ratifier dans les meilleurs délais les instruments suivants, ou d’y adhérer selon le cas : la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer, et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants,

CONSIDÉRANT que selon le vœu du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001, au cours duquel les chefs d‘Etat et de gouvernements se sont engagés “à mettre en œuvre des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la justice des Amériques,… en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales, notamment contre le trafic de personnes et le blanchiment des produits et des actifs découlant du crime et du crime cybernétique,“ la Commission interaméricaine des femmes a effectué des recherches sur le trafic des personnes dans neuf pays de la région et compte élargir son étude au reste des États membres, 

RÉAFFIRMANT que le trafic des personnes, notamment des femmes et des enfants est une forme moderne d’esclavage, 

DÉCIDE: 


1.
D’exhorter les Etats membres, en conformité avec leur régime juridique interne et les instruments internationaux en vigueur dans chaque État, à adopter les mesures nécessaires pour mettre en œuvre les recommandations émanées de la résolution: “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons“ [CIM/RES. 225/02 (XXXI-O/02)], en vue de renforcer leurs systèmes juridiques, judiciaires et administratifs, et d’envisager de créer, s’il y a lieu, un mécanisme national de coordination bilatérale ou multilatérale pour prévenir et combattre le délit de la traite des personnes et protéger les victimes.

2.
De demander au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM): 

a. de faciliter les échanges de renseignements et la mise en commun des pratiques optimales entre les Etats membres qui en font la demande dans le cadre de la lutte contre le traite des personnes, et de poursuivre ses recherches pour inclure d‘autres Etats membres;

b. de soumettre un rapport au Conseil permanent sur les activités de la CIM dans les Etats membres en relation avec la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants. 

3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution et sur les activités menées par les pays de la région dans le domaine de la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants. 

4.
De demander au Secrétaire général de désigner un “Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons“, dont le poste sera au sein du Secrétariat permanent de la CIM et financé par un fonds spécifique créé à ces fins à l’aide de contributions des Etats membres et d’autres ressources externes. D’arrêter que ce coordonnateur servira de point central pour la facilitation d’échange d’information et le déploiement d’efforts par les Etats membres qui en font la demande en vue de prévenir et combattre la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons. 
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